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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE ET LA COUR 
PERMANENTE D’ARBITRAGE

Le Gouvernement de l’Irlande et la Cour permanente d’arbitrage,
Considérant que :
L’arbitrage international est un moyen privilégié pour le règlement pacifique des différends 

internationaux,
La Cour permanente d’arbitrage a été instituée par la Convention de 1899 pour le règlement 

pacifique des conflits internationaux (ci-après dénommée la « Convention de 1899 ») lors de la 
première Conférence internationale de la paix, qui s’est réunie « dans le but de rechercher les 
moyens les plus efficaces d’assurer à tous les peuples les bienfaits d’une paix réelle et durable »,

La Convention de 1899 a été révisée par la Convention de 1907 pour le règlement pacifique 
des conflits internationaux (ci-après dénommée la « Convention de 1907 »), adoptée lors de la 
deuxième Conférence internationale de la paix,

Dans les Conventions de 1899 et de 1907, les Parties contractantes se sont engagées à 
maintenir la Cour permanente d’arbitrage accessible en tout temps comme une institution 
mondiale pour le règlement des différends internationaux par l’intervention d’une tierce partie,

Pour promouvoir les objectifs des Conventions de 1899 et de 1907, il est important que les 
États membres de toutes les régions du monde aient accès aux services de règlement des 
différends internationaux fournis par la Cour permanente d’arbitrage,

L’Irlande est une Partie contractante de la Convention de 1907 et le Secrétaire général de la 
Cour permanente d’arbitrage a invité l’Irlande à devenir un pays hôte pour les commissions 
d’arbitrage, de médiation, de conciliation et d’enquête administrées par la Cour permanente 
d’arbitrage, 

Le Gouvernement de l’Irlande a accepté l’invitation du Secrétaire général de la Cour 
permanente d’arbitrage,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Définitions

Aux fins du présent Accord :
Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement de l’Irlande ;
Le terme « Ministère des affaires étrangères et du commerce » désigne le Ministère des 

affaires étrangères et du commerce de l’Irlande ;
Le terme « Cour permanente d’arbitrage » ou « CPA » désigne la Cour permanente 

d’arbitrage dont le siège se situe à La Haye ;
Le terme « Bureau international » désigne le Bureau international de la Cour permanente 

d’arbitrage ; 
Le terme « Secrétaire général » désigne le responsable du Bureau international ;
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Le terme « fonctionnaires de la CPA » désigne le Secrétaire général et tous les membres du 
personnel du Bureau international ;

Le terme « procédure de la CPA » désigne toute procédure de règlement des différends 
administrée par ou sous les auspices de la CPA, que ce soit ou non en vertu de la Convention de 
1899 ou de 1907 ou de l’un de ses règlements facultatifs de procédure ;

Le terme « juge de la PCA » désigne un arbitre, un médiateur, un conciliateur ou un membre 
d’une commission d’enquête participant à une audience, une réunion ou toute autre activité dans le 
cadre d’une procédure de la PCA ;

Le terme « participant à une procédure » désigne un conseil, une partie, un agent ou autre 
représentant, un témoin, un expert, ainsi que tout interprète, traducteur ou sténotypiste prenant part 
à une audience, à une réunion ou à toute autre activité dans le cadre d’une procédure de la CPA ;

Le terme « réunion de la CPA » désigne toute réunion convoquée par la CPA, y compris les 
audiences dans le cadre d’une procédure ou d’une conférence de la CPA ;

Le terme « personnel du Gouvernement » désigne toute personne chargée par le 
Gouvernement de prêter assistance lors de la conduite d’une procédure ou d’une réunion de la 
CPA en Irlande ;

Le terme « membres de leur famille » désigne le conjoint ou la personne vivant ensemble en 
tant que conjoint ainsi que les membres de la famille à charge ;

Le terme « Convention de Vienne de 1961 » désigne la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques adoptée à Vienne le 18 avril 1961 ;

Le terme « Convention des Nations Unies » désigne la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 
13 février 1946 ;

Le terme « autorité compétente », au sens de l’article 11 du présent Accord, désigne, selon le 
cas, les autorités nationales, municipales ou autres de l’Irlande concernées au titre des dispositions 
pertinentes du présent Accord et conformément aux lois et coutumes applicables en Irlande.

Article 2. Capacité juridique

La Cour permanente d’arbitrage dispose, en droit irlandais, de la capacité juridique d’une 
personne morale.

Article 3. Coopération

1) L’Irlande est un pays hôte de la CPA. En tant que pays hôte, l’Irlande s’efforce de 
faciliter les travaux de la CPA en matière de règlement pacifique des différends internationaux par 
l’intermédiaire de commissions d’arbitrage, de médiation, de conciliation et d’enquête et de 
fournir toute autre assistance appropriée aux gouvernements, aux organisations 
intergouvernementales et aux autres entités.

2) Le Gouvernement met à disposition, directement ou par l’intermédiaire d’institutions 
partenaires, pour autant que de besoin et sans frais pour la CPA, les bureaux et les salles de 
réunion (y compris tous les services d’utilité publique y relatifs) ainsi que les services de 
secrétariat que le Secrétaire général ou d’autres fonctionnaires de la CPA peuvent raisonnablement 
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juger nécessaires aux activités réalisées dans le cadre de la procédure ou de la réunion de la CPA 
en Irlande.

3) Lorsqu’elle met des bureaux ou des salles de réunion à la disposition de la CPA en vertu 
du présent Accord, l’Irlande met à disposition, directement ou par l’intermédiaire d’institutions 
partenaires, et sans frais pour la CPA, les moyens de communication par téléphone, télécopie, 
Internet ou autres que le Secrétaire général ou d’autres fonctionnaires de la CPA peuvent 
raisonnablement juger nécessaires.

Article 4. Point de contact

1) En ce qui concerne l’Irlande, le Ministère des affaires étrangères et du commerce 
coordonne, au nom du Gouvernement, toutes les questions qui peuvent se poser dans le cadre de 
l’application du présent Accord.

2) En ce qui concerne la CPA, le Secrétaire général adjoint est le principal point de contact 
du Gouvernement.

Article 5. Privilèges et immunités de la CPA

1) La CPA, ses biens et avoirs, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, jouissent 
de l’immunité de juridiction, sauf dans la mesure où, dans un cas particulier, la CPA y a 
expressément renoncé. Il est toutefois entendu que la renonciation à l’immunité ne s’étend pas aux 
mesures d’exécution, pour lesquelles une renonciation expresse distincte est nécessaire.

2) Les locaux de la CPA sont inviolables. Les biens et les avoirs de la CPA, où qu’ils se 
trouvent et quel qu’en soit le détenteur, jouissent de l’immunité à l’égard de toute mesure de 
perquisition, réquisition, confiscation, expropriation ou de toute autre forme de contrainte 
exécutive, administrative, judiciaire ou législative.

3) Les archives de la CPA et, d’une manière générale, tous les documents qui lui 
appartiennent ou qu’elle détient sont inviolables où qu’ils se trouvent.

4) La PCA peut, sans être astreinte à aucun contrôle, réglementation ou moratoire financiers 
:

a) détenir des fonds, des devises ou d’autres avoirs et gérer des comptes en n’importe 
quelle monnaie ; 

b) transférer librement ses fonds, ses devises et ses avoirs vers, depuis ou à l’intérieur 
de l’Irlande et de convertir toute monnaie qu’elle détient en toute autre monnaie.

5) La CPA, ses avoirs, revenus et autres biens sont :
a) exonérés de tout impôt direct ; il est toutefois entendu que la CPA ne saurait 

prétendre à l’exonération d’impôts qui constituent, de fait, des redevances afférentes 
à l’utilisation de services d’utilité publique ;

b) exonérés de droits de douane et d’interdictions et restrictions quant à l’importation et 
à l’exportation d’articles importés ou exportés par le Bureau pour son usage officiel. 
Il est toutefois entendu qu’aucun article ainsi importé en franchise ne peut être vendu 
dans le pays où il est importé, sauf dans des conditions convenues avec le 
Gouvernement de ce pays ; 



I-56693

14

c) exonérés de droits de douane et d’interdictions et restrictions quant à l’importation et 
à l’exportation de ses publications.

6) Bien qu’en règle générale, la CPA ne saurait prétendre à l’exonération de droits d’accise 
et de taxes sur la vente de biens mobiliers ou immobiliers qui font partie du prix à payer, 
lorsqu’elle effectue pour son usage officiel des achats importants de biens sur lesquels de tels 
droits et taxes ont été perçus, le Gouvernement prend, dans la mesure du possible, les dispositions 
administratives nécessaires pour la remise ou la restitution du montant de ces droits et taxes.

7) Le Gouvernement permet et protège la libre communication de la CPA à toutes fins 
officielles.

8) LA CPA jouit sur le territoire de l’Irlande, pour ses communications officielles, d’un 
traitement non moins favorable que celui accordé par le Gouvernement à une mission 
diplomatique en vertu de la Convention de Vienne de 1961 en matière de priorités, de tarifs et de 
taxes sur le courrier, les câbles, les télégrammes, les radiotélégrammes, les télécopies, les 
téléphones et autres communications, ainsi que des tarifs de presse pour les informations destinées 
à la presse et à la radio.

9) La correspondance officielle de la CPA est inviolable. La CPA a le droit d’utiliser des 
codes et d’expédier et de recevoir sa correspondance par courrier ou dans des valises, qui 
bénéficieront des mêmes privilèges et immunités que les courriers et valises diplomatiques.

Article 6. Privilèges et immunités des fonctionnaires de la CPA et des juges de la CPA

1) Les fonctionnaires de la CPA et les juges de la CPA jouissent, mutatis mutandis, des 
mêmes immunités et privilèges que ceux que le Gouvernement accorde aux fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies en vertu de la Convention des Nations Unies. Lorsqu’elle 
accorde les privilèges et immunités conformément au présent article, l’Irlande s’abstient de toute 
discrimination fondée sur la nationalité des fonctionnaires de la CPA ou des juges de la CPA.

2) Nonobstant le paragraphe précédent, les privilèges et immunités accordés par l’Irlande à 
tous les fonctionnaires de la CPA et juges de la CPA, quelle que soit leur nationalité, comprennent 
au minimum :

a) l’immunité d’arrestation ou de détention ou de saisie de leurs bagages personnels ;
b) l’immunité de toute juridiction pour leurs paroles ou écrits ainsi que pour tous les 

actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions. Cette immunité de 
juridiction continue de leur être accordée même lorsqu’ils ont cessé d’exercer leurs 
fonctions en lien avec la CPA ;

c) l’inviolabilité de tous papiers et documents ;
d) aux fins de leurs communications avec la CPA et en lien avec les travaux de la CPA, 

le droit d’utiliser des codes ainsi que d’expédier et de recevoir des papiers ou de la 
correspondance par courrier ou par valises scellées qui ont les mêmes privilèges et 
immunités que le courrier et les valises diplomatiques ;

e) les mêmes facilités en matière de devises ou de restrictions de change que celles 
accordées aux fonctionnaires de missions diplomatiques de rang comparable ;

f) l’exonération d’impôt sur les honoraires, salaires et les émoluments qui leur sont 
versés par la CPA ;
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g) l’immunité pour eux-mêmes ainsi que les membres de leur famille de toutes mesures 
restrictives relatives à l’immigration et à l’enregistrement des étrangers ;

h) avec les membres de leur famille, des mêmes facilités de rapatriement en temps de 
crise internationale que les agents diplomatiques ; 

i) le droit d’importer en franchise de droits leur mobilier et leurs effets au moment de 
leur première prise de fonctions en Irlande.

3) En outre, le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de la CPA bénéficient des 
mêmes privilèges et immunités que ceux accordés au Secrétaire général et aux Sous-Secrétaires 
généraux de l’Organisation des Nations Unies en vertu de la section 19 de l’article V de la 
Convention des Nations Unies.

Article 7. Immunité du personnel du Gouvernement

Le personnel du Gouvernement jouit de l’immunité de juridiction pour leurs paroles ou écrits 
ainsi que tous les actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles en lien avec 
les travaux de la CPA, laquelle immunité perdure après que la personne a cessé d’exercer ses 
fonctions en lien avec la CPA.

Article 8. Privilèges et immunités des participants à une procédure

1) Les participants à une procédure bénéficient des privilèges, immunités et facilités 
suivants nécessaires à l’exercice indépendant de leurs fonctions, sous réserve de la présentation du 
document visé au paragraphe 3 du présent article :

a) l’immunité d’arrestation personnelle ou de détention ou de toute autre atteinte à leur 
liberté ;

b) l’immunité de saisie de leurs bagages personnels ;
c) l’immunité de toute juridiction pour leurs paroles ou écrits ainsi que pour tous les 

actes accomplis par eux dans le cadre de leur participation à la procédure de la CPA, 
laquelle immunité continue de leur être accordée à perpétuité ;

d) l’inviolabilité de tous papiers et documents sous quelque forme que ce soit ainsi que 
des documents relatifs à leur participation à la procédure de la CPA, laquelle 
immunité continue de leur être accordée à perpétuité ;

e) aux fins de leurs communications dans le cadre de la procédure de la CPA, le droit 
de recevoir et d’envoyer des papiers et documents sous quelque forme que ce soit par 
messagerie ou dans des sacs scellés ;

f) l’exemption des restrictions en matière d’immigration ou de formalités 
d’enregistrement des étrangers lorsqu’ils voyagent aux fins de leur participation dans 
la procédure de la CPA ;

g) les mêmes facilités de rapatriement en période de crise internationale que celles qui 
sont accordées aux agents diplomatiques conformément à la Convention de Vienne 
de 1961.

2) Les participants à une procédure qui sont des ressortissants ou des résidents permanents 
de l’Irlande jouissent des privilèges, immunités et facilités suivants, nécessaires à leur 
participation :
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a) l’immunité d’arrestation personnelle ou de détention ou de toute autre atteinte à leur 
liberté ;

b) l’immunité de toute juridiction pour leurs paroles ou écrits ainsi que pour tous les 
actes accomplis par eux dans le cadre de leur participation à la procédure de la CPA, 
laquelle immunité continue de leur être accordée à perpétuité ;

c) l’inviolabilité de tous papiers, documents sous quelque forme que ce soit ainsi que 
des documents relatifs à leur participation à la procédure de la CPA, laquelle 
immunité continue de leur être accordée à perpétuité ;

d) aux fins de leurs communications dans le cadre de la procédure de la CPA, le droit 
de recevoir et d’envoyer des papiers et documents sous quelque forme que ce soit par 
messagerie ou dans des sacs scellés.

3) La CPA délivre aux participants à la procédure un document attestant que leur 
participation est requise par la CPA et précisant la période au cours de laquelle celle-ci est 
nécessaire. Ce document est retiré avant son expiration si la comparution du participant à la 
procédure de la CPA ou sa présence en Irlande n’est plus requise.

4) Sauf disposition contraire, les privilèges, immunités et facilités visés aux paragraphes 1 et 
2 du présent article cessent de s’appliquer à l’expiration d’une période de quinze jours consécutifs 
à compter de la date à laquelle la présence du participant à la procédure considérée n’est plus 
requise par la Cour, à condition que ledit participant ait eu la possibilité de quitter l’Irlande 
pendant cette période.

5) Les participants à une procédure ne sont soumis par l’Irlande à aucune mesure 
susceptible de porter atteinte à leur participation à la procédure de la CPA.

Article 9. Acquisition et levée des privilèges et immunités

1) Les fonctionnaires de la CPA bénéficient des privilèges et immunités dès leur 
recrutement par la CPA, qu’ils soient ou non présents en Irlande. Les juges de la CPA bénéficient 
des privilèges et immunités dès leur nomination en tant que tels, qu’ils soient ou non présents en 
Irlande.

2) Lorsqu’un fonctionnaire de la CPA ou un juge de la CPA sera présent en Irlande, ou peut 
avoir besoin d’invoquer les privilèges et immunités prévus par le présent Accord, une attestation 
du statut de cette personne est fournie au Gouvernement portant la signature du Secrétaire général.

3) Lorsque du personnel du Gouvernement est affecté à la conduite d’une procédure de la 
CPA en Irlande, il jouit des immunités prévues par le présent Accord dès son affectation.

4) Dès réception de la notification des parties à une procédure de la CPA relative à la 
nomination d’un participant à la procédure, une attestation du statut de cette personne est fournie 
au Gouvernement portant la signature d’un fonctionnaire de la CPA. Les autorités de l’Irlande 
accordent les privilèges et immunités prévus à l’article 8 sur présentation de cette attestation.

5) Chaque fois qu’il est nécessaire de déterminer si une personne jouit, en vertu du présent 
Accord, d’un statut qui lui donne droit à des privilèges et immunités, ou si des paroles ou des actes 
sont liés à l’exercice de ses fonctions officielles, cette appréciation est effectuée en premier lieu 
par l’autorité compétente, en consultation avec le Gouvernement.

6) Les privilèges et immunités prévus aux articles 6 à 8 du présent Accord sont accordés 
dans l’intérêt de la bonne administration de la justice et non à l’avantage personnel des intéressés. 
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L’autorité compétente a le droit et l’obligation de lever l’immunité dans tous les cas où, de l’avis 
de cette autorité, l’immunité entraverait le cours de la justice et peut être levée sans préjudice des 
intérêts de la CPA ou de toute procédure de la CPA dans le cadre de laquelle ces privilèges et 
immunités sont accordés.

7) Aux fins du présent article, l’autorité compétente est :
a) en ce qui concerne les juges de la CPA et les fonctionnaires de la CPA (autres que le 

Secrétaire général), le Secrétaire général ;
b) en ce qui concerne le Secrétaire général, le Conseil d’administration de la CPA ;
c) en ce qui concerne le personnel du Gouvernement, le Secrétaire général ;
d) en ce qui concerne les participants à une procédure représentant ou désignés par un 

État qui est partie à la procédure de la CPA concernée, cet État ;
e) en ce qui concerne les autres personnes ne relevant pas des paragraphes a à d, le 

Secrétaire général.

Article 10. Abus des privilèges et immunités

1) Sans préjudice des privilèges et immunités prévus aux articles 6 à 8 du présent Accord, 
les personnes visées auxdits articles sont tenues de respecter les lois et règlements de l’Irlande et 
de ne pas s’immiscer dans les affaires intérieures de l’Irlande.

2) Le Secrétaire général prend toutes les mesures nécessaires pour prévenir tout abus des 
privilèges et immunités prévus aux articles 6 à 8 du présent Accord. Si le Gouvernement estime 
qu’il y a eu abus d’un privilège ou d’une immunité prévus aux articles 6 à 8 du présent Accord, le 
Secrétaire général consulte, sur demande, les autorités compétentes de l’Irlande pour déterminer 
s’il un tel abus s’est produit. Si les consultations n’aboutissent pas à un résultat satisfaisant pour le 
Gouvernement et le Secrétaire général, la question est réglée conformément aux procédures 
établies à l’article 15 du présent Accord.

3) En cas d’abus des privilèges et immunités commis par les personnes visées aux articles 6 
à 8 dans le cadre d’activités exercées en Irlande en dehors de leurs fonctions officielles, le 
Gouvernement peut exiger de ces personnes qu’elles quittent l’Irlande, pour autant que :

a) en ce qui concerne les personnes bénéficiant des privilèges et immunités ainsi que 
des exemptions et facilités prévus à l’article 6, elles ne sont pas tenues de quitter 
l’Irlande autrement que conformément à la procédure diplomatique applicable aux 
agents diplomatiques accrédités en Irlande ; 

b) en ce qui concerne toutes les autres personnes auxquelles l’article 6 n’est pas 
applicable, aucun ordre de quitter l’Irlande n’est délivré à moins que le Ministre 
irlandais des affaires étrangères et du commerce ne l’ait approuvé et que le Secrétaire 
général n’en été informé au préalable.

Article 11. Sécurité

1) Le Gouvernement a l’obligation spéciale de prendre toutes les mesures appropriées afin 
de protéger toute procédure et toute réunion de la CPA en Irlande. Les autorités compétentes 
assurent la sécurité et la tranquillité de la procédure ou de la réunion de la CPA et les protègent 
contre toute intrusion, perturbation de la tranquillité ou atteinte à la dignité. Dans la mesure 
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nécessaire à cet effet, les autorités compétentes assurent une protection physique adéquate du 
périmètre et des abords de tout bureau ou salle de réunion mis à la disposition de la CPA. Dans 
tous les cas, les dispositions en matière de sécurité sont prises en concertation avec le Secrétaire 
général ou un fonctionnaire de la CPA désigné comme son représentant.

2) L’État d’accueil traite les juges de la CPA et leurs partenaires, les fonctionnaires de la 
CPA et leurs partenaires, les participants à une procédure de la CPA et les autres personnes 
assistant aux réunions de la CPA avec le respect qui leur est dû et prend toutes les mesures 
appropriées pour prévenir toute atteinte à leur personne, à leur liberté ou à leur dignité. Dans la 
mesure nécessaire à cet effet, à définir en concertation avec le Secrétaire général ou un 
fonctionnaire de la CPA désigné comme son représentant, les autorités compétentes assurent une 
protection physique adéquate à ces personnes au cours de leurs déplacements et de leur séjour sur 
le territoire de l’Irlande.

Article 12. Entrée dans le pays hôte et facilitation des déplacements

1) Le Gouvernement prend toutes les mesures raisonnables pour faciliter et permettre 
l’entrée et le séjour sur le territoire de l’Irlande des non-résidents et des non-ressortissants de 
l’Irlande qui entrent en qualité de juges de la CPA ou de membres de leur famille, de 
fonctionnaires de la CPA ou de membres de leur famille, de participants à une procédure de la 
CPA et d’autres personnes assistant aux réunions de la CPA.

2) Le Gouvernement prend toutes les mesures raisonnables pour faire en sorte que les visas 
qui pourraient être exigés des personnes visées au paragraphe 1 soient délivrés dans les meilleurs 
délais, et sans frais, afin de permettre la conduite en temps utile des activités officielles de la CPA.

3) Aucune activité effectuée par une personne visée au paragraphe 1 en sa capacité à l’égard 
de la CPA ne peut constituer un motif pour empêcher son entrée sur le territoire de l’Irlande ou 
son départ dudit territoire ou pour l’obliger à quitter ce territoire.

4) Sous réserve de ses lois et règlements concernant les zones dans lesquelles pour des 
raisons de sûreté de l’État l’entrée est interdite ou réglementée, l’État d’accueil assure aux 
personnes visées au paragraphe 1 la liberté de circuler et de voyager sur son territoire.

Article 13. Coopération régionale

L’Irlande reconnaît l’importance de la coopération régionale pour le règlement efficace des 
différends internationaux et régionaux. L’Irlande communique donc, le cas échéant, l’existence 
des installations visées par le présent Accord aux fonctionnaires compétents d’autres pays de la 
même région et encourage leur utilisation pour les travaux de la CPA.

Article 14. Responsabilité internationale

L’Irlande ne saurait assumer de responsabilité internationale pour les actes ou omissions de la 
CPA ou des fonctionnaires de la CPA agissant ou s’abstenant d’agir dans le cadre de leurs 
fonctions autre que la responsabilité internationale qu’elle assume en tant que Partie contractante à 
la Convention de 1907.
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Article 15. Règlement des différends

1) Tout différend entre les Parties au présent Accord qui n’est pas réglé par voie de 
négociation est réglé par arbitrage définitif et contraignant conformément au Règlement facultatif 
de la CPA pour l’arbitrage des différends entre les organisations internationales et les États (ci-
après dénommés le « Règlement »), tel qu’en vigueur à la date de signature du présent Accord. Le 
nombre d’arbitres est égal à un. L’autorité de nomination est la Présidence de la Cour 
internationale de Justice.

2) Dans le cadre de la procédure d’arbitrage, les services de greffe, d’archives et de 
secrétariat de la CPA visés au paragraphe 3 de l’article 1 et au paragraphe 3 de l’article 25 du 
Règlement ne seront pas disponibles et la CPA n’aura pas le pouvoir de demander, de consigner 
ou de décaisser des sommes à valoir sur les frais, tels que prévu par le paragraphe 1 de l’article 41 
du Règlement.

Article 16. Dispositions finales 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement notifie à la Cour 
permanente d’arbitrage l’accomplissement de ses procédures internes à cet effet, et il reste en 
vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé conformément au paragraphe 3 du présent article.

2) À la demande du Gouvernement ou de la Cour permanente d’arbitrage, il sera tenu des 
consultations en vue de la modification du présent Accord. Toute modification de ce type est 
réalisée par consentement des deux Parties à l’Accord.

3) Le présent Accord peut être dénoncé :
a) par consentement mutuel de la Cour permanente d’arbitrage et du Gouvernement ; 

ou
b) par l’une des Parties, moyennant notification à l’autre Partie au moins un an avant la 

date effective de dénonciation.
EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord en deux 

exemplaires en langue anglaise, et y ont apposé leur sceau. 
FAIT à Dublin, le 5 mars 2019.

Pour le Gouvernement de l’Irlande:
[SIGNÉ]

Pour la Cour permanente d’arbitrage :
[SIGNÉ]


